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EXPOSÉ DES MOTIFS

1 Contexte

Desmond M. Tutu, Archevêque sud-africain et
Prix Nobel de la paix souligne qu’il y a une rai-
son évidente pour laquelle nous devons étudier la
Shoah et les génocides perpétrés contre d’autres
peuples : notre horreur sera telle que nous se-
rons animés du désir, mieux de la passion, d’agir
pour que de tels actes ne se reproduisent plus ja-
mais. Malheureusement, comme l’a dit un esprit
cynique, l’histoire se charge de nous enseigner que
nous n’avons pas su apprendre l’histoire. Pour-
tant, si l’humanité avait eu conscience du pre-
mier génocide du siècle, elle aurait peut-être mieux
perçu les signes annonciateurs qui ont précédé le
déferlement de la folie hitlérienne sur un monde
pris de court. Ceux qui ont des yeux pour voir
savent reconnaître les indices avant-coureurs, qui
devraient inviter à une vigilance redoublée(1).

La connaissance du passé constitue une pierre
angulaire de la construction du futur. La trans-
mission de la mémoire des génocides, des crimes
contre l’humanité et des crimes de guerre est,
en ce sens, indispensable. Il est primordial de
fournir les outils aux générations futures pour
qu’elles puissent décrypter le monde dans lequel
elles vivent. Transmettre la mémoire de milliers
d’hommes et de femmes qui ont perdu la vie ou
la liberté au nom de doctrines immondes est la
seule façon d’éviter qu’une telle déshumanisation
se reproduise à l’avenir. On avait dit « Plus jamais
ça !» après la guerre 40-45. Et pourtant le géno-
cide des Tutsis au Rwanda s’est produit 50 années
plus tard sous l’œil atone de la Communauté in-
ternationale.

Malgré la Convention des Nations unies pour
la prévention et la répression du crime de géno-
cide du 9 décembre 1948, notre planète Terre est
aujourd’hui encore un univers de destruction(2),
rappelle Israël W. Charny, Directeur général de
l’lnstitute on the Holocaust and Genocide de Jé-
rusalem. L’ampleur et la répétition des massacres
ne peuvent que susciter l’émoi et l’indignation. Ces
sentiments, s’ils sont légitimes, ne doivent cepen-
dant pas occulter le nécessaire travail de réflexion.

Les actes odieux ne sont pas le fait d’êtres per-
vers, monstrueux et sans humanité. Le profil des
auteurs de crimes contre l’humanité est malheu-

(1) I. W.Charny (dir.), Le Livre noir de l’humanité. Encyclo-
pédie mondiale des génocides, Toulouse, éd. Privat, 2001.

(2) Ibidem.

reusement banal. Permettre aux jeunes d’appré-
hender des faits dramatiques philosophiquement
injustifiables mais historiquement explicables leur
fournit les outils nécessaires pour construire le
monde de demain sur des bases solides et démo-
cratiques.

Lorsque certains faits nous paraissent être
l’œuvre d’êtres machiavéliques et sanguinaires,
rappelons-nous que certains des actes les plus
ignobles ont été perpétrés non pas par des sau-
vages barbares et illettrés, mais par des êtres hu-
mains parmi les plus cultivés et les plus raffinés de
la planète. C’est de cela que nous devons nous sou-
venir quand nous sommes tentés de parader : ces
actes sont le faits d’êtres apparemment normaux,
immondes ordinaires, preuve ultime s’il en fallait
de la banalité du mal(3).

Face à la négation radicale de la dignité hu-
maine, des hommes et des femmes ont par ailleurs
posé des actes d’une très grande humanité et
d’une parfaite abnégation. Ceux-ci méritent aussi
d’être connus des jeunes générations. Car si au-
jourd’hui elles doivent apprendre l’histoire des gé-
nocides, des crimes contre l’humanitéet des crimes
de guerre, elles doivent aussi apprendre l’histoire
du courage de celles et ceux qui nous rappellent
que nous appartenons tous à une même famille :
l’humanité(4).

2 Exposé

Depuis de nombreuses années, la Commu-
nauté française a développé un certain nombre de
dispositifs qui permettent aux citoyens d’appré-
hender l’évolution du monde. Les politiques me-
nées dans ce cadre ont pour objectif que chacun,
les jeunes en particuliers, puisse être outillé pour
faire preuve d’esprit critique et s’impliquer dans
une citoyenneté active.

- La cellule de coordination pédagogique « Dé-
mocratie ou barbarie » (DOB)

Depuis 1994, la Communauté française a dé-
veloppé une cellule de coordination pédagogique
destinée à sensibiliser professeurs et élèves des 2e
et 3e degrés de l’enseignement secondaire à l’édu-

(3) D. M. Tutu, Archevêque sud-africain et Prix Nobel de la
paix in : I. W.Charny (dir.), Le Livre noir de l’humanité. Ency-
clopédie mondiale des génocides, Toulouse, éd. Privat, 2001.

(4) F.-X. Nsanzuwera, « A ceux qui ont fait ce qu’ils ont pu »
in : La Libre Belgique, 07/04/2008.
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cation citoyenne au travers du respect mutuel et
de l’égalité des droits. Cette cellule est née d’une
réflexion menée à l’occasion du 50e anniversaire
de la fin de la seconde guerre mondiale et dans le
contexte de la remontée de l’extrême droite.

De par son origine, une des spécificités de
l’éducation à la citoyenneté engagée par la cellule
de coordination pédagogique est de construire,
avec les élèves, une relation dynamique avec le
passé.

- Le Carrefour Régional et Communautaire de
la Citoyenneté et de la Démocratie (CRECCIDE)

La Communauté française soutient, avec la
Région wallonne, l’asbl CRECCIDE qui déve-
loppe des activités et des formations en matière
d’éducation à la citoyenneté, dont le travail de mé-
moire, à destination des écoles fondamentales et
du 1er degré de l’enseignement secondaire.

- Le Décret du 12 janvier 2007 relatif au ren-
forcement de l’éducation à la citoyenneté respon-
sable et active au sein des établissements scolaires
organisés ou subventionnés par la Communauté
française

Le décret du 12 janvier 2007 vise à conscienti-
ser les élèves quant à leurs droits et leurs responsa-
bilités. Il prévoit notamment la mise en place d’ac-
tivités interdisciplinaires pour une citoyenneté res-
ponsable et active ainsi que la mise en place de
structures participatives dans l’ensemble des éta-
blissements de l’enseignement obligatoire.

- L’Education permanente

La Communauté française reconnaît la néces-
sité d’œuvrer à l’émancipation des citoyens via
des associations volontaires qui fondent leur ac-
tion prioritaire sur un processus d’animation, de
formation et d’éducation dont l’objectif est de dé-
velopper une prise de conscience et une connais-
sance critique des réalités de la société, des capa-
cités d’analyse, de choix, d’action et d’évaluation,
des attitudes de responsabilité et de participation
active à la vie sociale, économique, culturelle et
politique.

Il nous semble aujourd’hui indispensable de
compléter la politique de la Communauté fran-
çaise en matière de citoyenneté active au tra-
vers d’un décret s’adressant plus particulièrement
aux jeunes générations et organisant le finance-
ment des associations et des projets qui visent à
transmettre la mémoire des crimes de génocide,
des crimes contre l’humanité et des crimes de
guerre. La volonté de transmettre des témoignages
d’hommes et de femmes qui ont combattu l’hor-
reur pour éviter qu’une telle déshumanisation se

reproduise à l’avenir est au cœur de ce nouveau
dispositif.

L’étude des facteurs historiques qui ont
conduit aux génocides, aux crimes contre l’huma-
nité et aux crimes de guerre est un des éléments de
ce nécessaire travail de réflexion. Il ne se suffit ce-
pendant pas à lui-même. Il faut par ailleurs que
le bagage historique des jeunes générations soit
suffisant pour qu’elles soient en mesure d’appré-
hender correctement les événements passés et pré-
sents. La connaissance du passé doit permettre de
mieux cerner les enjeux actuels. La compréhension
des mécanismes qui ont mené aux génocides, aux
crimes contre l’humanité et aux crimes de guerre
doit également permettre de décrypter les discours
et attitudes tendancieux d’aujourd’hui.

Car le génocide est souvent le fruit d’un pro-
cessus évolutif, déclenché par un faisceau de fac-
teurs convergents. Le groupe réagit à des condi-
tions socioéconomiques défavorables, s’en pre-
nant à un sous-groupe. Ces manifestations d’hos-
tilité modifient l’attitude non seulement des élé-
ments les plus agressifs du groupe, mais de l’opi-
nion publique tout entière(5). Personne ne peut
donc d’emblée clamer « plus jamais ça ». Les
drames de l’histoire ont malheureusement démon-
tré que toute société peut être influencée par un tel
processus.

Pour cerner les mécanismes mis en œuvre
lors de l’exécution des crimes de génocide des
crimes contre l’humanité et des crimes de guerre,
il convient de ne pas faire l’impasse sur la di-
mension « humaine » d’un tel drame. Les jeunes
doivent pouvoir se pencher sur ce qu’un génocide,
un crime contre l’humanité ou un crime de guerre
représente pour les individus qui sont pris dans un
tel paroxysme de violence, qu’il s’agisse des vic-
times, des auteurs, des collaborateurs, des com-
plices, des résistants, des témoins. D’autres ques-
tions doivent également être abordées, telles que
les notions de pouvoir et d’abus de pouvoir, ou
celles de responsabilité individuelle ou collective.
Le public visé par le décret doit être amené à s’in-
terroger sur leur attitude personnelle face à des no-
tions telles que la discrimination, l’ethnicité, la na-
tionalité, l’obéissance, les préjugés et le racisme.

Afin de rencontrer les objectifs poursuivis par
le décret – susciter la réflexion critique, le dévelop-
pement d’une citoyenneté responsable et la pro-
motion de valeurs démocratiques – il convient de
contextualiser les références historiques et de les
ancrer dans la réalité des jeunes. Les faits histo-
riques étudiés ne doivent pas servir d’exemples fi-

(5) I. W.Charny (dir.), Le Livre noir de l’humanité. Encyclo-
pédie mondiale des génocides, Toulouse, éd. Privat, 2001.
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gés dans un contexte historique précis. Les méca-
nismes sous-jacents aux faits étudiés doivent être
mis en évidence afin de développer l’esprit critique
auprès des jeunes générations. La finalité de l’his-
toire n’est pas morale, elle est civique. La mémoire
n’est pas le passé comme sont les tombes où les
monuments aux morts. La mémoire, c’est autre
chose, elle est vivante, elle est l’avenir en marche,
elle est le devenir. Si le passé appartient à ceux qui
l’ont vécu, la mémoire ne peut être confisquée par
tel ou tel groupe humain, aussi légitime que cela
puisse paraître, car elle est universelle et appar-
tient à tous les hommes(6).

3 Objectifs

La Communauté française doit mobiliser ses
compétences pour permettre aux jeunes généra-
tions d’être sensibilisées et informées sur des faits
dramatiques de l’histoire qui remettent en ques-
tion la notion même d’humanité.

Des stratégies délibérées ont visé l’élimina-
tion totale d’un peuple ou d’un groupe de per-
sonnes coupables du seul fait d’exister, de même
que d’autres stratégies ont visé la répression et la
liquidation de toute opposition et de toutes résis-
tances aux régimes totalitaires.

La Communauté française doit fournir aux
jeunes générations et aux citoyens les instruments
qui leur permettront d’appréhender, d’analyser, de
comprendre ces événements et pas seulement de
les commémorer.

Le décret a pour objectif de pérenniser et
d’ajouter de la cohérence aux politiques de sub-
ventionnement des associations qui concourent à
la transmission de la mémoire des crimes de gé-
nocide, des crimes contre l’humanité et des crimes
de guerre. Une mémoire qui, comme le dit l’histo-
rienne Annette WIEVIORKA, permet à la collec-
tivité de se souvenir de son passé et cherche à lui
donner une explication au présent, à lui donner un
sens(7). Il entend favoriser, par cette politique de
subvention, le développement d’une pédagogie de
la mémoire pour éviter les mésusages mémoriels.

Si l’éducation à la citoyenneté fait aujourd’hui
l’objet d’un soutien appuyé de la Communauté
française, la transmission de la mémoire mérite
une attention spécifique.

Si le décret relatif à l’Education permanente
encadre de nombreuses associations, celles-ci ont

(6) S. Braun, « Mémoire ou passé ? » in : Le Monde des dé-
bats, janvier 2000.

(7) A. Wievorka, sur la transmission de la mémoire de la dé-
portation, Paris, 18 mars 1999.

les adultes pour public. Le décret poursuit des ob-
jectifs de pédagogie et de sensibilisation à destina-
tion principalement des jeunes, à travers la trans-
mission de mémoire des crimes de génocide, des
crimes contre l’humanité et des crimes de guerre.

Pour ce faire, le décret entend :

1o donner une base décrétale aux financements
d’opérateurs en Communauté française et les
rendre pérennes, dans un souci de cohésion du
financement des activités liées à la mémoire des
génocides, des crimes contre l’humanité et des
crimes de guerre ;

2o développer la transmission de la mémoire des
faits qualifiés de génocides, de crimes contre
l’humanité ou de crimes de guerre d’ampleur
notable, et des faits de résistance ou des mou-
vements ayant résisté aux régimes qui les ont
ou suscités. Il s’agit notamment de dévelop-
per la transmission de la mémoire du génocide
des Juifs et des Tsiganes perpétré par le régime
nazi ;

3o perpétuer la mémoire liée à ces faits histo-
riques, notamment par le témoignage ;

4o faciliter et organiser l’accès aux ressources et à
la documentation disponibles en Communauté
française sur ces faits historiques ;

5o favoriser la découverte et la connaissance de la
mémoire des lieux où se sont déroulés ces faits
historiques ;

6o stimuler des activités et des projets destinés au
grand public, en particulier aux jeunes généra-
tions, en vue de transmettre la mémoire de ces
faits historiques.

Le Gouvernement veillera en outre à facili-
ter les collaborations entre les Centres de res-
source, les Centre labellisés et les organismes re-
connus et/ou subventionnés par d’autres entités
fédérées et l’Etat fédéral afin de mener une poli-
tique cohérente en termes de transmission de la
mémoire. On peut penser à de hauts lieux de mé-
moire tels Breendonk, Malines ou encore Huy. Ils
témoignent d’événements passés qui interpellent la
conscience collective d’aujourd’hui. Leur impor-
tance en termes de transmission de la mémoire est
indéniable.

4 Outils mis en place en vue d’atteindre
ces objectifs

- Le Conseil de la transmission de la mémoire

Ce Conseil sert d’instance de réflexion. Son
rôle consiste à conseiller le Gouvernement lors de
la prise de décisions relatives au présent décret.
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Il revient au Conseil de la transmission de la
mémoire de remettre un avis, dans le cadre des ba-
lises définies par le décret, sur la reconnaissance
des différents types d’opérateurs en lien avec la
thématique de la mémoire et le soutien annuel de
projets ayant trait à la mémoire, tels le recueil et la
diffusion de témoignages et les soutiens aux visites
pédagogiques à destination de lieux de mémoire.

Le Conseil de la transmission de la mémoire
donne au Gouvernement, soit d’initiative, soit à
sa demande, des avis sur toute question relative à
l’objet du présent décret.

- La cellule de coordination pédagogique
« Démocratie ou barbarie »

La cellule de coordination pédagogique « Dé-
mocratie ou barbarie », située au secrétariat géné-
ral du Ministère de la Communauté française, a la
fonction de secrétariat du Conseil de la transmis-
sion de la mémoire.

Elle constitue également le portail d’informa-
tions à destination des organisations et du public.

La cellule de coordination pédagogique « Dé-
mocratie ou barbarie » sert de relais d’informa-
tions utiles à l’encadrement des initiatives soute-
nues par le décret. Elle doit permettre de relayer
les informations relatives à l’objet du décret sus-
ceptibles d’intéresser toute personne désireuse de
s’informer sur ce thème. C’est pourquoi, elle ras-
semble les informations relatives aux Centres re-
connus et aux projets soutenus dans le cadre du
décret, mais également toute initiative, institution
ou activité qui vise à rencontrer l’objectif du dé-
cret.

Son rôle n’est cependant pas purement admi-
nistratif. Son expertise dans le domaine couvert
par le décret et sa connaissance du milieu asso-
ciatif lui confèrent un rôle moteur dans la mise en
œuvre du décret.

- Les Centres de ressources

Les Centres de ressources sont des organismes
qui couvrent, par leurs activités, des thématiques
diverses en lien avec l’objet du décret. Ils doivent
servir de « points de repères » pour tout citoyen,
professeur ou éducateur à la recherche d’informa-
tion susceptible de l’aider à développer une ci-
toyenneté responsable en favorisant la transmis-
sion de la mémoire des génocides, des crimes
contre l’humanité ou des crimes de guerre.

- Les Centres labellisés

Les Centres labellisés sont des organismes qui
couvrent, par leurs activités au moins une théma-
tique en lien avec l’objet du décret. Ils doivent être
en mesure de fournir des informations sur la ou les

thématiques traitées en lien avec l’objet du décret
à toute personne intéressée, plus particulièrement
aux jeunes générations.

- Les appels à projets

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise veut soutenir les projets visant à stimuler la
transmission de la mémoire des génocides et des
crimes contre l’humanité et des crimes de guerre.
La dynamique de projets doit être mise en avant
afin que les idées naissent et les initiatives se multi-
plient. L’éducation à la citoyenneté ne se limite pas
à un apprentissage théorique. Elle exige une arti-
culation entre connaissance et pratique afin que
certaines notions a priori abstraites s’ancrent dans
la réalité.

Recueil, valorisation, exploitation, préserva-
tion de témoignages et organisation de visites de
lieux de mémoire.

Ni l’écoute d’un témoin ni la visite d’un lieu
de mémoire ne sont des garanties suffisantes pour
faire comprendre aux jeunes générations quels
sont les dangers inhérents aux logiques des géno-
cides, des crimes contre l’humanité et des crimes
de guerre. Pour que la visite d’un lieu de mé-
moire soit porteuse de sens, celle-ci doit être pré-
cédée de travaux interdisciplinaires conduits avec
l’aide de la cellule de coordination pédagogique
« Démocratie ou barbarie ». Ces visites peuvent
également s’appuyer sur l’intervention de témoins
avant et/ou pendant le voyage. De cette façon, les
personnes qui se rendent sur ces lieux de mémoire
sauront exactement pourquoi elles font ce voyage.

De telles visites doivent s’insérer dans un pro-
jet pédagogique qui comprend une préparation en
amont et une exploitation en aval. Donner sens
à la transmission de la mémoire passe par la ré-
appropriation de celle-ci par les générations d’au-
jourd’hui.

Les visites et les témoignages suscitent une
charge émotionnelle forte chez les jeunes. Celle-
ci n’est pas suffisante en elle-même. Il convient
de potentialiser cette charge émotionnelle par une
mise en contexte et une pédagogie de l’histoire. Les
jeunes doivent pouvoir participer à une démarche
constructive susceptible d’éclairer leur questionne-
ment sur le présent. C’est pourquoi, chaque visite,
chaque témoignage, devra être précédé d’une pré-
paration et faire l’objet d’un suivi afin de dégager
le sens et susciter la réflexion.

Autres appels à projets

D’autres projets, outre ceux mentionnés pré-
cédemment, peuvent rencontrer l’objet du décret
et favoriser le développement d’une citoyenneté
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responsable auprès des jeunes. C’est pourquoi, le
Conseil de la transmission de la mémoire peut pro-
poser au Gouvernement de soutenir des actions di-
verses.

5 Apports du Décret

1. Un outil décrétal spécifique permet l’harmo-
nisation du système actuel de subventionnement
des initiatives qui concourent à la transmission de
la mémoire des génocides, des crimes contre l’hu-
manité et des crimes de guerre (reconnaissance de
Centres de ressources, de Centres labellisés, appel
à projets : recueils de témoignages, encadrement
de voyages à destination de lieux de mémoire,
etc.).

2. Afin d’élargir le champ d’action de la cel-
lule de coordination pédagogique « Démocratie
ou barbarie » au-delà du milieu scolaire et afin
de mieux l’articuler avec les secteurs de l’enseigne-
ment, de la culture et de la jeunesse, la transversa-
lité du travail de mémoire au sein de la Commu-
nauté française est renforcée par le transfert de la
cellule de coordination pédagogique « Démocra-
tie ou barbarie » du Ministère de l’Administration
générale de l’Enseignement vers le Secrétariat gé-
néral du Ministère de la Communauté française.

3. Les acteurs concernés et le public bénéfi-
cient d’une information précise via la cellule de
coordination pédagogique « Démocratie ou bar-
barie ». Les différents Centres reconnus par la
Communauté française peuvent leur servir de base
pour toute réflexion relative à l’objet du décret.
Les projets lancés dans le cadre du décret bénéfi-
cient d’un suivi de la part de la cellule de coordi-
nation pédagogique « Démocratie ou barbarie »
et sont encadrés de manière à ce qu’ils soient por-
teurs de sens.

6 Réponse au Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat a remis son avis no 44.992 le
20 août 2008. Il en été tenu compte dans le projet
de décret, à l’exception des points suivants :

En vue de respecter l’article 24 de la Constitu-
tion, le Conseil d’Etat demande que le nombre de
Centres de ressources (art. 11, § 1er) et de Centres
labellisés (art. 13, § 1er) soit déterminé dans le dé-
cret. L’auteur du projet estime qu’il ne peut pas
être préjugé du nombre de Centres de ressources
et de Centres labellisés qui répondront aux critères
établis dans le présent décret.

On ne peut pas demander au Gouverne-
ment de reconnaître par exemple trois Centres si

seuls deux Centres répondent aux conditions. Par
ailleurs, notons que des balises ont été fixées.

Pour le même motif de respect de l’article 24
de la Constitution, le Conseil d’Etat demande que
les procédures de reconnaissance, de renouvelle-
ment de reconnaissance et de fin anticipée de re-
connaissance des Centres de ressources (art. 11,
§ 4) et des Centres labellisés (art. 13, § 4) soient
fixées par le décret.

Il en est de même pour les appels à projets
concernant le recueil de témoignages (art. 15), la
visite de lieux de mémoire (art. 16) ou d’autres
projets (art. 17). Le projet a été complété en ce
sens.

En ce qui concerne le contrôle et les sanctions
en cas de non-respect des conditions et obligations
imposée par le décret, il faut en tout cas se référer
aux articles 11 à 14 de la loi du 16 mai 2003 fixant
les dispositions générales applicables aux budgets,
au contrôle des subventions et à la comptabilité
des communautés et des régions, ainsi qu’à l’orga-
nisation du contrôle de la Cour des comptes. Le
Gouvernement pourra en préciser les modalités.

Le Conseil d’Etat relève que l’organisation de
la Cellule de coordination pédagogique « Démo-
cratie ou barbarie » doit être réglée par le Gouver-
nement et non par décret (art. 10). Il se demande
si l’intention est de créer un service décentralisé
doté d’une autonomie voire de la personnalité ju-
ridique. Il n’en est rien. En effet, le service DOB
existe déjà, il n’est pas créé par le présent décret.
Il s’agit d’une cellule au sein du Ministère de la
Communauté française. L’objectif ici n’est ni de le
créer ni de l’organiser mais seulement d’établir les
missions qui lui incombent dans le cadre du pré-
sent décret, sans préjudice des autres missions qui
lui sont attribuées.

Enfin, le Conseil d’Etat considère que le pré-
sent projet tombe dans le champ d’application du
Pacte culturel, et que, partant, la composition du
Conseil de la transmission de la mémoire doit res-
pecter les équilibres des tendances idéologiques et
philosophiques. Selon l’auteur du projet, le texte
ne règle pas une matière culturelle à proprement
parler, telle que définie à l’article 4, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.
Le texte n’est d’ailleurs proposé ni par la Mi-
nistre en charge de la Culture ni par le Ministre
en charge de la Jeunesse. L’objectif du décret est
une sensibilisation à la citoyenneté en général.

Par ailleurs, la composition du Conseil de la
transmission de la mémoire a été conçue comme
devant rassembler les spécialistes et experts de
plusieurs disciplines, notamment le droit et l’His-
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toire. Pour la thématique complexe abordée par
le décret, il semble en effet judicieux d’établir un
Conseil pluridisciplinaire d’experts pointus plutôt
que de faire entrer en ligne de compte des équi-
libres idéologiques.

Il faut également relever que le choix des
membres ne sera pas le fait des pouvoirs poli-
tiques. En effet, les experts universitaires seront
proposés collégialement par les recteurs des insti-
tutions universitaires francophones belges et après
avis du Conseil interuniversitaire de la Commu-
nauté française. Enfin, la composition prévue per-
mettra de répondre à un des soucis du Pacte cultu-
rel, à savoir la prise en compte des utilisateurs.
En effet, la société civile sera représentée par des
membres choisis après appel public et ouvert à
candidatures.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article définit l’objet du décret visant es-
sentiellement la transmission de la connaissance
de certains évènements politiques et sociaux tra-
giques de notre Histoire, principalement auprès
des jeunes générations, dans une optique de pro-
motion des valeurs démocratiques.

Le décret se rapporte aux faits historiques sui-
vants : les crimes de génocide, les crimes contre
l’humanité, certains crimes de guerre, les faits
et mouvements de résistance relatifs à ces gé-
nocides, crimes contre l’humanité et crimes de
guerre. Concrètement, il reviendra au Conseil de
la transmission de la mémoire d’opérer une ana-
lyse des définitions de ces notions, au cas par cas.
Il se basera sur les définitions, interprétations et
qualifications qui sont données par des instances
internationales habilitées, à savoir une assemblée
délibérative internationale ou une juridiction in-
ternationale.

Art. 2

Il n’existe pas de définition unique de la no-
tion de « crime contre l’humanité », ni en droit
international, ni en droit interne, et encore moins
en philosophie ou en histoire.

Le décret n’a ni pour ambition ni pour objet
d’imposer une définition des crimes contre l’hu-
manité, des crimes de génocide et des crimes de
guerre qui lui serait propre. Il est dès lors proposé
de faire référence aux définitions du droit inter-
national et aux organes internationaux habilités à
les interpréter. Il revient au Conseil d’opérer des
choix, le cas échéant, parmi les définitions et les
interprétations données par la pratique et la juris-
prudence qu’il retiendra.

Ainsi, il pourra être fait référence à la défini-
tion donnée par la Cour pénale internationale (ar-
ticle 7, § 1er du Statut de Rome du 17 juillet 1998
sur la Cour pénale internationale) :

« Aux fins du présent statut, on entend par
crime contre l’humanité l’un des quelconques
actes ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre
d’une attaque généralisée ou systématique lancée
contre toute population civile et en connaissance
de cette attaque :

a) Meurtre ;

b) Extermination ;

c) Réduction en esclavage ;

d) Déportation ou transfert forcé de popula-
tion ;

e) Emprisonnement ou autre forme de priva-
tion grave de liberté physique en violation des dis-
positions fondamentales du droit international ;

f) Torture ;

g) Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée,
grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute autre
forme de violence sexuelle de gravité comparable ;

h) Persécution de tout groupe ou de toute col-
lectivité identifiable pour des motifs d’ordre poli-
tique, racial, national, ethnique, culturel, religieux
ou sexiste au sens du paragraphe 3, ou en fonction
d’autres critères universellement reconnus comme
inadmissibles en droit international, en corrélation
avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou
tout crime relevant de la compétence de la Cour ;

i) Disparitions forcées de personnes ;

j) Crime d’apartheid ;

k) Autres actes inhumains de caractère ana-
logue causant intentionnellement de grandes souf-
frances ou des atteintes graves à l’intégrité phy-
sique ou à la sante physique ou mentale. »

Dans la même logique, le décret renvoie à la
définition donnée à la notion de « génocide » à
l’article II de la Convention pour la prévention et
la répression du crime de génocide du 9 décembre
1948 :

« Le génocide s’entend de l’un des quel-
conques actes ci-après, commis dans l’intention de
détruire en tout ou partie, un groupe national, eth-
nique, racial ou religieux, comme tel :

1o Meurtre ;

2o Atteinte grave à l’intégrité physique ou men-
tale de membres du groupe ;

3o Soumission intentionnelle du groupe à des
conditions d’existence devant entraîner sa des-
truction physique totale ou partielle ;

4o Mesures visant à entraver les naissances au sein
du groupe ;

5o Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre
groupe. »
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De même, on peut se référer à la définition des
crimes de guerre de l’article 8 du Statut de Rome
sur la Cour Pénale internationale.

1. La Cour a compétence à l’égard des crimes
de guerre, en particulier lorsque ces crimes s’ins-
crivent dans le cadre d’un plan ou d’une politique
ou lorsqu’ils font partie d’une série de crimes ana-
logues commis sur une grande échelle.

2. Aux fins du Statut, on entend par « crimes
de guerre » :

a) Les infractions graves aux Conventions de
Genève du 12 août 1949, à savoir l’un quelconque
des actes ci-après lorsqu’ils visent des personnes
ou des biens protégés par les dispositions des
Conventions de Genève :

i) L’homicide intentionnel ;

ii) La torture ou les traitements inhumains, y
compris les expériences biologiques ;

iii) Le fait de causer intentionnellement de
grandes souffrances ou de porter gravement at-
teinte à l’intégrité physique ou à la santé ;

iv) La destruction et l’appropriation de biens,
non justifiées par des nécessités militaires et exé-
cutées sur une grande échelle de façon illicite et
arbitraire ;

v) Le fait de contraindre un prisonnier de
guerre ou une personne protégée à servir dans les
forces d’une puissance ennemie ;

vi) Le fait de priver intentionnellement un pri-
sonnier de guerre ou toute autre personne proté-
gée de son droit d’être jugé régulièrement et im-
partialement ;

vii) La déportation ou le transfert illégal ou la
détention illégale ;

viii) La prise d’otages ;

b) Les autres violations graves des lois et cou-
tumes applicables aux conflits armés internatio-
naux dans le cadre établi du droit international,
à savoir, l’un quelconque des actes ci-après :

i) Le fait de diriger intentionnellement des at-
taques contre la population civile en tant que telle
ou contre des civils qui ne participent pas directe-
ment part aux hostilités ;

ii) Le fait de diriger intentionnellement des at-
taques contre des biens de caractère civil, c’est-à-
dire des biens qui ne sont pas des objectifs mili-
taires ;

iii) Le fait de diriger intentionnellement des
attaques contre le personnel, les installations, le
matériel, les unités ou les véhicules employés dans

le cadre d’une mission d’aide humanitaire ou de
maintien de la paix conformément à la Charte des
Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit à la
protection que le droit international des conflits
armés garantit aux civils et aux biens de caractère
civil ;

iv) Le fait de diriger intentionnellement une at-
taque en sachant qu’elle causera incidemment des
pertes en vies humaines dans la population civile,
des blessures aux personnes civiles, des dommages
aux biens de caractère civil ou des dommages éten-
dus, durables et graves à l’environnement naturel
qui seraient manifestement excessifs par rapport à
l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct
attendu ;

v) Le fait d’attaquer ou de bombarder, par
quelque moyen que ce soit, des villes, villages, ha-
bitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus et
qui ne sont pas des objectifs militaires ;

vi) Le fait de tuer ou de blesser un combat-
tant qui, ayant déposé les armes ou n’ayant plus
de moyens de se défendre, s’est rendu à discrétion ;

vii) Le fait d’utiliser indûment le pavillon par-
lementaire, le drapeau ou les insignes militaires et
l’uniforme de l’ennemi ou de l’Organisation des
Nations Unies, ainsi que les signes distinctifs pré-
vus par les Conventions de Genève, et, ce faisant,
de causer la perte de vies humaines ou des bles-
sures graves ;

viii) Le transfert, direct ou indirect, par une
puissance occupante d’une partie de sa population
civile, dans le territoire qu’elle occupe, ou la dé-
portation ou le transfert à l’intérieur ou hors du
territoire occupé de la totalité ou d’une partie de
la population de ce territoire ;

ix) Le fait de diriger intentionnellement des
attaques contre des bâtiments consacrés à la re-
ligion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à
l’action caritative, des monuments historiques, des
hôpitaux et des lieux où des malades ou des bles-
sés sont rassemblés, à condition qu’ils ne soient
pas des objectifs militaires ;

x) Le fait de soumettre des personnes d’une
partie adverse tombées en son pouvoir à des mu-
tilations ou à des expériences médicales ou scien-
tifiques quelles qu’elles soient qui ne sont ni moti-
vées par un traitement médical, dentaire ou hospi-
talier, ni effectuées dans l’intérêt de ces personnes,
et qui entraînent la mort de celles-ci ou mettent
sérieusement en danger leur santé ;

xi) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise
des individus appartenant à la nation ou à l’armée
ennemie ;
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xii) Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de
quartier ;

xiii) Le fait de détruire ou de saisir les biens de
l’ennemi, sauf dans les cas où ces destructions ou
saisies seraient impérieusement commandées par
les nécessités de la guerre ;

xiv) Le fait de déclarer éteints, suspendus ou
non recevables en justice les droits et actions des
nationaux de la partie adverse ;

xv) Le fait pour un belligérant de contraindre
les nationaux de la partie adverse à prendre part
aux opérations de guerre dirigées contre leur pays,
même s’ils étaient au service de ce belligérant
avant le commencement de la guerre ;

xvi) Le pillage d’une ville ou d’une localité,
même prise d’assaut ;

xvii) Le fait d’employer du poison ou des
armes empoisonnées ;

xviii) Le fait d’employer des gaz asphyxiants,
toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, ma-
tières ou procédés analogues ;

xix) Le fait d’utiliser des balles qui s’épa-
nouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps
humain, telles que des balles dont l’enveloppe dure
ne recouvre pas entièrement le centre ou est percée
d’entailles ;

xx) Le fait d’employer les armes, projectiles,
matières et méthodes de guerre de nature à cau-
ser des maux superflus ou des souffrances inutiles
ou à frapper sans discrimination en violation du
droit international des conflits armés, à condition
que ces armes, projectiles, matières et méthodes de
guerre fassent l’objet d’une interdiction générale
et qu’ils soient inscrits dans une annexe au pré-
sent Statut, par voie d’amendement adopté selon
les dispositions des articles 121 et 123 ;

xxi) Les atteintes à la dignité de la personne,
notamment les traitements humiliants et dégra-
dants ;

xxii) Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitu-
tion forcée, la grossesse forcée, telle que définie à
l’article 7, paragraphe 2, alinéa f), la stérilisation
forcée ou toute autre forme de violence sexuelle
constituant une infraction grave aux Conventions
de Genève ;

xxiii) Le fait d’utiliser la présence d’un civil
ou d’une autre personne protégée pour éviter que
certains points, zones ou forces militaires ne soient
la cible d’opérations militaires ;

xxiv) Le fait de diriger intentionnellement des
attaques contre les bâtiments, le matériel, les uni-
tés et les moyens de transport sanitaires, et le per-

sonnel utilisant, conformément au droit interna-
tional, les signes distinctifs prévus par les Conven-
tions de Genève ;

xxv) Le fait d’affamer délibérément des civils
comme méthode de guerre, en les privant de biens
indispensables à leur survie, y compris en empê-
chant intentionnellement l’envoi des secours pré-
vus par les Conventions de Genève ;

xxvi) Le fait de procéder à la conscription ou à
l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans les
forces armées nationales ou de les faire participer
activement à des hostilités ;

c) En cas de conflit armé ne présentant pas
un caractère international, les violations graves
de l’article 3 commun aux quatre Conventions
de Genève du 12 août 1949, à savoir l’un quel-
conque des actes ci-après commis à l’encontre de
personnes qui ne participent pas directement aux
hostilités, y compris les membres de forces armées
qui ont déposé les armes et les personnes qui ont
été mises hors de combat par maladie, blessure,
détention ou par toute autre cause :

i) Les atteintes à la vie et à l’intégrité cor-
porelle, notamment le meurtre sous toutes ses
formes, les mutilations, les traitements cruels et la
torture ;

ii) Les atteintes à la dignité de la personne, no-
tamment les traitements humiliants et dégradants ;

iii) Les prises d’otages ;

iv) Les condamnations prononcées et les exé-
cutions effectuées sans un jugement préalable,
rendu par un tribunal régulièrement constitué, as-
sorti des garanties judiciaires généralement recon-
nues comme indispensables ;

d) L’alinéa c) du paragraphe 2 s’applique aux
conflits armés ne présentant pas un caractère in-
ternational et ne s’applique donc pas aux situa-
tions de troubles et tensions internes telles que les
émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence
ou les actes de nature similaire ;

e) Les autres violations graves des lois et cou-
tumes applicables aux conflits armés ne présentant
pas un caractère international, dans le cadre éta-
bli du droit international, à savoir l’un quelconque
des actes ci-après :

i) Le fait de diriger intentionnellement des at-
taques contre la population civile en tant que telle
ou contre des personnes civiles qui ne participent
pas directement aux hostilités ;

ii) Le fait de diriger intentionnellement des at-
taques contre les bâtiments, le matériel, les unités
et les moyens de transport sanitaires, et le person-
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nel utilisant, conformément au droit international,
les signes distinctifs des Conventions de Genève ;

iii) Le fait de diriger intentionnellement des
attaques contre le personnel, les installations, le
matériel, les unités ou les véhicules employés dans
le cadre d’une mission d’aide humanitaire ou de
maintien de la paix conformément à la Charte des
Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit à la
protection que le droit international des conflits
armés garantit aux civils et aux biens de caractère
civil ;

iv) Le fait de diriger intentionnellement des
attaques contre des bâtiments consacrés à la re-
ligion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à
l’action caritative, des monuments historiques, des
hôpitaux et des lieux où des malades et des blessés
sont rassemblés, pour autant que ces bâtiments ne
soient pas des objectifs militaires ;

v) Le pillage d’une ville ou d’une localité,
même prise d’assaut ;

vi) Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution
forcée, la grossesse forcée, telle que définie à l’ar-
ticle 7, paragraphe 2, alinéa f), la stérilisation
forcée, ou toute autre forme de violence sexuelle
constituant une violation grave de l’article 3 com-
mun aux quatre Conventions de Genève ;

vii) Le fait de procéder à la conscription ou à
l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans les
forces armées ou dans des groupes armés ou de les
faire participer activement à des hostilités ;

viii) Le fait d’ordonner le déplacement de la
population civile pour des raisons ayant trait au
conflit, sauf dans les cas où la sécurité des civils
ou des impératifs militaires l’exigent ;

ix) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise un
adversaire combattant ;

x) Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de
quartier ;

xi) Le fait de soumettre des personnes d’une
autre partie au conflit tombées en son pouvoir à
des mutilations ou à des expériences médicales ou
scientifiques quelles qu’elles soient qui ne sont ni
motivées par un traitement médical, dentaire ou
hospitalier, ni effectuées dans l’intérêt de ces per-
sonnes, et qui entraînent la mort de celles-ci ou
mettent sérieusement en danger leur santé ;

xii) Le fait de détruire ou de saisir les biens
d’un adversaire, sauf si ces destructions ou saisies
sont impérieusement commandées par les nécessi-
tés du conflit ;

f) L’alinéa e) du paragraphe 2 s’applique aux
conflits armés ne présentant pas un caractère in-

ternational et ne s’applique donc pas aux situa-
tions de troubles et tensions internes telles que les
émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence
ou les actes de nature similaire. Il s’applique aux
conflits armés qui opposent de manière prolongée
sur le territoire d’un État les autorités du gouver-
nement de cet État et des groupes armés organisés
ou des groupes armés organisés entre eux.

3. Rien dans le paragraphe 2, alinéas c) et
e), n’affecte la responsabilité d’un gouvernement
de maintenir ou rétablir l’ordre public dans l’État
ou de défendre l’unité et l’intégrité territoriale de
l’État par tous les moyens légitimes.

On notera que le présent décret poursuit la
transmission de la mémoire de faits ayant eu une
telle ampleur qu’ils ont marqué la conscience col-
lective. Il n’est pas question d’atténuer la gravité
ni la douleur des victimes, mais il faut bien gar-
der à l’esprit que le présent décret vise à fournir
les outils aux jeunes générations pour décrypter
le monde dans lequel elles vivent. Dès lors, si le
décret vise bien les crimes de guerre, l’accent sera
mis sur les crimes de guerre qui ont été suscités par
des régimes qui ont provoqué des génocides ou des
crimes contre l’humanité.

Toutefois, certains faits dont le décret entend
encourager la mémoire se sont déroulés avant que
les instruments de droit international visés soient
entrés en vigueur, et leur qualification a pu être
déterminée par d’autres instruments juridiques,
comme ce fut le cas dans le jugement prononcé par
le Tribunal de Nuremberg. C’est la raison pour la-
quelle a été inséré le mot "notamment" dans les
alinéas évoquant les crimes contre l’humanité et
les crimes de guerre, ainsi que l’allusion à aux in-
terprétations données par la pratique ou la juris-
prudence internationales.

En ce qui concerne la définition du génocide,
au contraire des autres, elle est remarquablement
stable depuis la rédaction de la Convention du 9
décembre 1948 pour la prévention et la répres-
sion du crime de génocide. Le mot "notamment"
n’avait pas de raison de figurer dans la définition
décrétale.

Art. 3

Un Conseil de la transmission de la mémoire
est créé, qui remettra un avis au Gouvernement sur
la reconnaissance ou le retrait de reconnaissance
des Centres de ressources et des Centres labellisés,
formulera des avis sur les projets de témoignage et
de visites de lieux de mémoire ou sur toute ques-
tion relative à l’objet du présent décret.
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Art. 4

Le Conseil jouera un rôle central dans les re-
connaissances des opérateurs en tant que Centres
de ressources ou Centres labellisés et dans la sélec-
tion des candidatures répondant aux appels à pro-
jets de recueil de témoignages, de visites de lieux
ou d’autres projets en lien avec la transmission de
la mémoire.

Par ailleurs, il est investi d’une mission géné-
rale de formulation d’avis, soit d’initiative, soit à
la demande du Gouvernement.

Art. 5

Cet article fixe la composition du Conseil.
Le Conseil comptera des académiques et des
membres de la société civile. Il vise un juste équi-
libre entre les différentes disciplines et entre les dif-
férents acteurs concernés par la transmission de la
mémoire qui fait l’objet du décret. Cette matière
sensible fait en effet souvent l’objet de perceptions
différentes selon le point de vue de l’intervenant.

Le Carrefour Régional et Communautaire de
la Citoyenneté et de la Démocratie (CRECCIDE)
est également représenté afin de prendre en consi-
dération la transversalité entre la Région wallonne
et la Communauté française tout en profitant de
l’expertise de cette association dans le domaine de
l’enseignement fondamental.

L’article fixe les modalités et conditions de dé-
signations des membres.

Des représentants du Ministère de la Commu-
nauté française, dont DOB, peuvent assister aux
réunions et être associés aux travaux du Conseil.

Art. 6

Cet article fixe le fonctionnement du Conseil.

Art. 7

Cet article relatif au mode de fonctionnement
du Conseil n’appelle pas de commentaires particu-
liers.

Art. 8

Idem.

Art. 9

Idem.

Art. 10

Le rôle dévolu à la cellule de coordination
pédagogique « Démocratie ou barbarie » (DOB)
dans le cadre du présent décret est central. DOB,
en tant que structure permanente placée au sein du
ministère, sera le pivot central de la mise en œuvre
du décret.

Ainsi, il lui est dévolu une mission générale
de coordination et de suivi des actions soutenues
dans le cadre du présent décret, ce qui lui permet
d’adopter une vue d’ensemble, de formuler des
propositions, le cas échéant, en termes d’harmo-
nisation, afin de donner cohérence aux méthodes
et actions, si cela s’avère nécessaire.

De manière plus précise, DOB sera respon-
sable de la mise en œuvre et du suivi du proces-
sus de reconnaissance et de sélection des actions
appelées à être subventionnées. Dans les faits, par
exemple, en amont, c’est à elle que reviendra la
tâche de proposer un cahier des charges, de procé-
der à la publication des appels à candidatures au
Moniteurbelge et à la réception des dossiers ; en
aval, elle assurera le suivi de la mise en œuvre des
actions sur le terrain. Dans ce cadre, elle pourra
attirer l’attention sur les difficultés éventuelles de
mise en œuvre.

Parce que la visite de lieux de mémoire ne
donne son plein effet que grâce à un accompa-
gnement tant avant, pendant qu’après la visite des
lieux concernés, il est demandé que les projets in-
tègrent cette dimension. DOB pourra assumer un
rôle dans cet accompagnement.

Par ailleurs, DOB se chargera de la promo-
tion des actions menées dans le cadre du décret
et assurera l’information y relative. Celle-ci peut
exister sous forme d’un site internet ou de bro-
chures, par exemple. L’information complète com-
prend l’inventaire des actions menées en Commu-
nauté française. Les actions qui ne sont pas me-
nées en Communauté française mais poursuivant
le même objectif pourraient également faire l’objet
d’un inventaire.

Enfin, DOB assure le secrétariat du Conseil,
ce qui implique la préparation des documents et le
rassemblement des informations utiles au Conseil.

DOB est actuellement placée au sein de l’Ad-
ministration générale de l’Enseignement et de la
Recherche scientifique du Ministère de la Commu-
nauté française. Dans le cadre du présent décret,
cette cellule étant appelée à se charger de missions
plus transversales, elle sera déplacée pour être pla-
cée au sein du Secrétariat général.
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Art. 11

Cet article énonce les critères de reconnais-
sance des Centres de ressources. Le Gouvernement
reconnaîtra en tant que Centres les intervenants
qui travaillent dans le domaine de la mémoire en
développant de manière importante leurs activi-
tés. Leurs activités ne peuvent toutefois se limi-
ter à une seule thématique, à un seul génocide
par exemple. En effet, les Centres constituent des
plates-formes qui ont pour vocation d’informer de
manière transversale et globale les publics sur les
faits historiques formant l’objet du décret.

L’article précise également la procédure de re-
connaissance des Centres de ressources. L’appel à
candidature est rendu public via le Moniteur et le
site Internet de la Communauté française. Il est
établi par DOB et soumis à l’avis du Conseil. DOB
analyse la recevabilité des dossiers et les transfère
au Conseil le cas échéant. Le Conseil les transmet
in fine au Gouvernement accompagnés d’un avis
motivé.

Art. 12

Cet article détermine l’enveloppe budgétaire
consacrée aux Centres de ressources.

Art. 13

Cet article crée les Centres labellisés de la
transmission de la mémoire et précise leur mis-
sion. Par rapport aux Centres de ressource, les
Centres labellisés peuvent être de moindre enver-
gure et être axés autour d’une seule thématique,
d’un seul fait historique. De même, les moyens et
instruments mis en œuvre peuvent être plus limi-
tés.

Ils doivent répondre à un nombre plus res-
treint de critères pour être reconnus.

L’article précise également la procédure de re-
connaissance des Centres labellisés. L’appel à can-
didature est rendu public via le Moniteur et le site
Internet de la Communauté française. Il est éta-
bli par DOB et soumis à l’avis du Conseil. DOB
analyse la recevabilité des dossiers et les transfère
au Conseil le cas échéant. Le Conseil les transmet
in fine au Gouvernement accompagnés d’un avis
motivé.

Art. 14

Cet article détermine l’enveloppe budgétaire
consacrée aux Centres labellisés.

Art. 15

Cet article détaille la procédure d’appels à pro-
jets visant à recueillir, à valoriser, à exploiter ou à
préserver des témoignages en lien avec l’objet du
présent décret.

Etant donné le rôle central et la composition
que le présent décret prévoit pour le Conseil, l’au-
teur du projet estime qu’il revient à ce dernier de
proposer les précisions à apporter à ces critères.
Si le législateur décrétal les déterminait lui-même
d’emblée de manière rigide, il viderait substantiel-
lement le rôle du Conseil. Toutefois, pour offrir
des garanties d’égalité et de transparence, des ba-
lises sont fixées.

Art. 16

Cet article détaille la procédure d’appels à pro-
jets visant à organiser des visites de lieux de mé-
moire et des séminaires à destination des ensei-
gnants, en lien avec l’objet du présent décret.

Pour les critères, il est renvoyé au commen-
taire de l’article 15.

Art. 17

Cet article précise que le Gouvernement peut
lancer des appels à projets autres que ceux visés
aux articles 15 et 16 et en détermine la procédure.

Pour les critères, il est renvoyé au commen-
taire de l’article 15.

Art. 18

Le Gouvernement fixe les règles de justifica-
tion des subventions, permettant par exemple la
vérification de la comptabilité et le contrôle de
l’absence de double subventionnement pour une
même activité.

Art. 19

Cet article instaure un principe général d’obli-
gation de respect des principes démocratiques par
tous les acteurs et projets intervenant dans le cadre
du décret.

Art. 20

Le Conseil procèdera à l’évaluation de l’appli-
cation du décret. DOB peut l’appuyer dans cette
tâche.

Art. 21

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF À LA TRANSMISSION DE LA MÉMOIRE DES CRIMES DE GÉNOCIDE, DES CRIMES CONTRE

L’HUMANITÉ ET DES CRIMES DE GUERRE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise, sur proposition du Ministre-Président et du
Ministre de l’Enseignement obligatoire, après dé-
libération,

ARRETE

CHAPITRE PREMIER

Objet

Article 1er

Le présent décret organise le soutien à des ini-
tiatives ponctuelles ou pérennes qui, par la valori-
sation de la transmission de la mémoire de certains
évènements notamment politiques et sociaux tra-
giques de l’histoire, favorisent, principalement au-
près des jeunes générations, la réflexion critique,
le développement d’une citoyenneté responsable et
la promotion des valeurs démocratiques. Dans ce
cadre, et sans préjudice d’autres initiatives visant
à conserver la mémoire d’événements historiques
qui interpellent la conscience collective, le décret a
pour objet de :

1o développer la transmission de la mémoire des
faits qualifiés de crimes de génocide, de crimes
contre l’humanité ou de crimes de guerre d’am-
pleur notable, ainsi que la transmission de la
mémoire des faits de résistance ou des mouve-
ments ayant résisté aux régimes qui ont suscité
ces crimes ;

2o perpétuer la mémoire liée aux faits visés au 1o,
notamment par les témoignages ;

3o faciliter et organiser l’accès aux ressources et à
la documentation disponibles en Communauté
française, qui favorisent notamment la com-
préhension de mécanismes et des facteurs his-
toriques qui ont mené aux faits visés au 1o ;

4o favoriser la découverte et la connaissance de la
mémoire des lieux où se sont déroulés les faits
visés au 1o ;

5o stimuler des activités et des projets destinés au
grand public, en particulier aux jeunes géné-
rations, en vue de transmettre la mémoire des
faits visés au 1o.

Art. 2

Dans le cadre du présent décret, il faut en-
tendre par :

— Crime contre l’humanité : les faits définis
comme tels notamment par l’article 7 du Statut
de Rome du 17 juillet 1998 sur la Cour pénale
internationale, compte tenu des interprétations
données par la pratique ou la jurisprudence in-
ternationales ;

— Génocide : les faits définis comme tels par l’ar-
ticle II de la Convention du 9 décembre 1948
pour la prévention et la répression du crime de
génocide, compte tenu des interprétations don-
nées par la pratique ou la jurisprudence inter-
nationales ;

— Crime de guerre : les faits définis comme tels
notamment par les Conventions de Genève du
12 août 1949 pour la protection des victimes
de la guerre, par le Protocole additionnel I du
8 juin 1977 additionnel à ces conventions et
par l’article 8 du Statut de la Cour pénale inter-
nationale du 17 juillet 1998, compte tenu des
interprétations données par la pratique ou la
jurisprudence internationales.

CHAPITRE II

Du Conseil de la transmission de la mémoire

Art. 3

Il est créé auprès du Gouvernement de la Com-
munauté française un « Conseil de la transmission
de la mémoire », ci-après dénommé « le Conseil ».

Art. 4

Le Conseil a pour mission notamment :

1o de remettre un avis au Gouvernement sur la
reconnaissance ou le retrait de reconnaissance
des Centres de ressources, visés à l’article 11,
et des Centres labellisés visés à l’article 13 ;

2o de formuler un avis au Gouvernement sur les
projets remis à la suite des appels à projets vi-
sés aux articles 15, 16 et 17 ;
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3o de donner au Gouvernement, soit d’initiative,
soit à sa demande, des avis sur toute question
relative à l’objet du présent décret.

Art. 5

§ 1er. Le Conseil est composé de dix membres
répartis comme suit :

1o trois docteurs en histoire appartenant au per-
sonnel d’une université belge francophone,
ayant au moins le grade de chargé de cours ;

2o deux docteurs en droit, spécialisés en droit in-
ternational pénal ou en droit humanitaire, ap-
partenant au personnel d’une université belge
francophone, ayant au moins le grade de
chargé de cours ;

3o un docteur en philosophie, ou un docteur en
sociologie, ou un docteur en sciences sociales,
ou un docteur en psychologie, ou un docteur
en médecine spécialisé en psychiatrie apparte-
nant au personnel d’une université belge fran-
cophone, ayant au moins le grade de chargé de
cours ;

4o trois représentants de la société civile ayant
prouvé leur compétence dans le domaine cou-
vert par le présent décret ;

5o un représentant du Carrefour Régional et
Communautaire de la Citoyenneté et de la Dé-
mocratie.

§ 2. Les membres sont désignés par le Gouver-
nement pour un terme de cinq ans, renouvelable
une fois.

Pour chaque membre effectif, le Gouverne-
ment désigne, suivant les mêmes procédures et
conditions, un membre suppléant.

§ 3. Le Conseil désigne en son sein, pour
un terme de 5 ans, un Président et deux Vice-
présidents.

Les membres visés au § 1er, 1o, 2o et 3o sont
désignés sur proposition collégiale des recteurs des
institutions universitaires belges francophones et
après avis du Conseil interuniversitaire de la Com-
munauté française.

Les membres visés au § 1er, 4o sont désignés à
la suite d’un appel à candidatures organisé par la
cellule de coordination pédagogique « Démocratie
ou barbarie » visée au Chapitre 3.

Le membre visé au § 1er, 5o, est désigné sur
proposition du Carrefour Régional et Commu-
nautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie.

§ 4. Tout membre qui cesse d’exercer ses fonc-
tions avant l’expiration de son mandat ou qui perd

la qualité en vertu de laquelle il est désigné, est ré-
puté démissionnaire.

Est également réputé démissionnaire tout
membre qui, sans justification, est absent de plus
de la moitié des réunions annuelles du Conseil.
Il est remplacé par une personne désignée par le
Gouvernement aux mêmes conditions que celles
fixées au § 3, pour achever le mandat.

§ 5. La qualité de membre est incompatible
avec celle de membre d’un organisme ou d’une
association qui ne respecte pas les principes de
la démocratie tels qu’énoncés par la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales, par la Constitution,
par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme ou la xéno-
phobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à
réprimer la négation, la minimisation, la justifica-
tion ou l’approbation du génocide commis par le
régime national-socialiste allemand pendant la se-
conde guerre mondiale.

§ 6. Des membres du Ministère de la Commu-
nauté française, dont au moins un représentant de
la cellule de coordination pédagogique « Démo-
cratie ou barbarie », visée à l’article 10, désignés
par le Secrétaire général peuvent être associés aux
travaux du Conseil. Ils ne participent pas au pro-
cessus de décision.

§ 7. Le Conseil peut inviter des tiers pour
l’éclairer dans ses travaux et réflexions.

§ 8. Le Gouvernement fixe un montant
plafonné des frais de déplacement alloués aux
membres du Conseil et, dans les limites des crédits
disponibles, des personnes visées au §7.

Art. 6

§ 1er. Le Conseil se réunit sur convocation du
Président. La convocation contient l’ordre du jour.

A défaut de Président désigné conformément à
l’article 5, § 3, notamment lors de l’installation de
chaque Conseil nouvellement désigné, le Conseil
est convoqué par la cellule de coordination péda-
gogique « Démocratie ou barbarie », visée au Cha-
pitre 3.

Le Conseil ne délibère valablement et ne prend
de décisions qu’en présence de la majorité des
membres.

Il prend ses avis au consensus ou, à défaut, à
la majorité des deux tiers des membres présents.

Si le quorum de présence n’est pas atteint,
le Président convoque dans les quinze jours ou-
vrables une nouvelle réunion.
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§ 2. Le ou les membres du Conseil directement
concernés ou qui exercent une fonction de nature
à créer un conflit d’intérêt personnel ou fonction-
nel par rapport à toute délibération du Conseil ne
peuvent prendre part aux délibérations.

§ 3. Chaque réunion fait l’objet d’un procès-
verbal joint à l’avis remis au Gouvernement. Ce
procès-verbal peut contenir une note de minorité.

Art. 7

Le Conseil adopte, après approbation par le
Gouvernement, un règlement d’ordre intérieur qui
fixe notamment :

1o la méthode de travail du Conseil ;

2o le nombre minimal de réunions par année, qui
ne peut être inférieur à un par trimestre ;

3o les règles en matière de procuration ; chaque
membre ne peut être porteur que d’une seule
procuration.

Art. 8

Le secrétariat du Conseil est assuré par la cel-
lule de coordination pédagogique « Démocratie
ou barbarie » visée au Chapitre 3.

Art. 9

Le Conseil établit chaque année un rapport
d’activités comprenant notamment les éléments
permettant une évaluation. Celui-ci est communi-
qué au Gouvernement et au Parlement.

CHAPITRE III

De la cellule de coordination pédagogique
« Démocratie ou barbarie »

Art. 10

Dans le cadre du présent décret, la cellule de
coordination pédagogique « Démocratie ou bar-
barie », ci-après dénommée DOB, au sein du Mi-
nistère de la Communauté française a pour mis-
sion de :

1o coordonner et assurer le suivi des actions sou-
tenues par la Communauté française dans le
cadre du présent décret, notamment en fa-
vorisant l’échange d’informations et de pra-
tiques et, le cas échéant, en les harmonisant ;

2o assurer la mise en œuvre et le suivi des procé-
dures de reconnaissance et de sélection visées
aux articles 11, 13, 15, 16 et 17 ;

3o soutenir la sensibilisation, le suivi et l’accom-
pagnement lors des visites des lieux de mé-
moire sélectionnés dans le cadre de l’article 16 ;

4o assurer la promotion et être le portail de l’in-
formation relative à l’objet du présent décret ;

5o tenir un inventaire des actions soutenues par la
Communauté française dans le cadre du pré-
sent décret ;

6o assurer le secrétariat du Conseil.

CHAPITRE IV

Des « Centres de ressources relatifs à la
transmission de la mémoire »

Art. 11

§ 1er. Dans la limite des crédits disponibles, le
Gouvernement reconnaît, pour un terme de cinq
ans, après avis du Conseil, au maximum trois
« Centres de ressources relatifs à la transmission
de la mémoire », ci-après dénommés « Centres de
ressources ».

Un opérateur reconnu en tant que Centre de
ressources ne peut être reconnu en tant que Centre
labellisé, tel que visé au Chapitre 5.

§ 2. Les Centres de ressources ont pour mis-
sion :

1o de regrouper des informations sur la mémoire
des faits visés à l’article 1er, 1o, à destination
de toute personne intéressée ;

2o de sensibiliser les citoyens à la transmission de
la mémoire des faits visés à l’article 1er, 1o ;

3o d’appuyer et de proposer des initiatives péda-
gogiques en ce sens.

§ 3. Pour être reconnus, les Centres de res-
sources doivent répondre à l’ensemble des critères
suivants :

1o être constitués en personne morale sans but lu-
cratif ;

2o développer leur action sur l’ensemble du terri-
toire de la Région de langue française et de la
Région bilingue de Bruxelles-Capitale ;

3o présenter des garanties en termes de qualité et
de notoriété, reconnues par le Conseil ;

4o avoir dans son objet social la transmission de
la mémoire de faits qualifiés de génocide(s), de
crime(s) contre l’humanité ou de crime(s) de
guerre suscité(s) par des régimes qui ont pro-
voqué un génocide ou un crime contre l’huma-
nité ;
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5o couvrir, par leurs activités, les points 1o, à 5o,
de l’article 1er du présent décret ;

6o être accessibles au public ;

7o développer une approche dynamique de pu-
blics socialement et culturellement diversifiés ;

8o organiser des activités de sensibilisation à ca-
ractère pédagogique ;

9o faire état d’un programme annuel de sensibili-
sation active à destination d’un public large ;

10o collaborer avec d’autres intervenants actifs
dans la thématique relative à l’objet du présent
décret, tel que défini par l’article 1er ;

11o en termes de documentation : Soit publier des
études, articles ou commentaires relatifs à l’ob-
jet du présent décret, sous forme de pério-
diques, de lettres d’information ou de revues.
Le Gouvernement peut fixer un seuil mini-
mum d’exemplaires et une périodicité mini-
mum. Soit disposer d’un centre de documen-
tation accessible au public comprenant des ou-
vrages inventoriés présentant un intérêt scien-
tifique, pédagogique ou culturel ;

12o disposer d’un personnel qualifié pour assurer
les fonctions éducatives et d’animation.

§ 4. La reconnaissance est précédée d’un appel
à candidatures publié au Moniteur belge et sur le
site internet du Ministère de la Communauté fran-
çaise. L’appel à candidatures comprend les mo-
dalités de remise de candidature et un cahier des
charges. Ce dernier est établi par DOB et est sou-
mis à l’avis du Conseil et au Gouvernement pour
approbation.

Les candidats remettent un dossier permettant
à DOB de vérifier l’adéquation de leur candidature
avec les critères visés au § 3. Seuls les dossiers ré-
pondant aux critères visés au § 3, alinéa 1er, 1o,
2o, 3o, 4o, 5o et 6o sont recevables.

Les candidats dont les dossiers sont jugés re-
cevables reçoivent la visite de DOB qui dresse un
rapport sur la candidature au regard de l’ensemble
des critères visés au § 3. Le Conseil se base sur ce
rapport pour remettre un avis motivé de recon-
naissance ou de non reconnaissance au Gouverne-
ment qui prend la décision définitive. Le Conseil
peut, s’il le juge nécessaire, entendre les candidats
et/ou DOB.

La procédure de reconnaissance, de renouvel-
lement de reconnaissance, de fin anticipée de re-
connaissance et de suspension ou de suppression
du financement des Centres peut être précisée par
le Gouvernement.

Art. 12

Dans la limite des crédits disponibles, un mon-
tant annuel de 50.000 euros est consacré au finan-
cement de chaque Centre de ressources. Ce mon-
tant est indexé annuellement, dans la limite des
crédits disponibles, et est rattaché à l’indice des-
prix à la consommation du mois de décembre de
l’année qui précède.

CHAPITRE V

Des « Centres labellisés relatifs à la transmission
de la mémoire »

Art. 13

§ 1er. Dans la limite des crédits disponibles, le
Gouvernement reconnaît, pour un terme de deux
ans, après avis du Conseil, des « Centres labellisés
relatifs à la transmission de la mémoire », ci-après
dénommés « Centres labellisés ».

§ 2. Les Centres labellisés ont pour mission :

1o de regrouper des informations relatives à l’ob-
jet du présent décret ;

2o de sensibiliser les citoyens à l’objet du présent
décret.

Un opérateur reconnu en tant que Centre la-
bellisé ne peut être reconnu en tant que Centre de
ressources.

§ 3. Pour être reconnus, les Centres labelli-
sés doivent répondre à l’ensemble des critères sui-
vants :

1o être constitués en personne morale sans but lu-
cratif ;

2o développer leur action sur le territoire de la Ré-
gion de langue française ou de la Région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale ;

3o présenter des garanties en termes de qualité et
de notoriété reconnues par le Conseil ;

4o avoir dans son objet social au moins la trans-
mission de la mémoire d’un fait qualifié de gé-
nocide, de crime contre l’humanité ou de crime
de guerre suscité par des régimes qui ont pro-
voqué un génocide ou un crime contre l’huma-
nité ;

5o couvrir, par leurs activités, au moins un des
points 1o, à 5o, de l’article 1er ;

6o être accessibles au public ;

7o développer une approche dynamique de pu-
blics socialement et culturellement diversifiés ;
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8o justifier d’une expérience utile en matière de
sensibilisation active à destination d’un public
large ;

9o collaborer avec d’autres intervenants actifs
dans des actions relevant de la thématique re-
lative à l’objet du présent décret, tel que défini
par l’article 1er ;

Outre les conditions visées à l’aliéna 1er, les
Centres labellisés doivent répondre à l’un des cri-
tères suivants :

1o organiser des activités à caractère pédago-
gique ;

2o publier des études, articles ou commentaires
relatifs à l’objet du présent décret, sous forme
de périodiques, lettres d’information ou re-
vues. Le Gouvernement peut fixer un seuil mi-
nimum d’exemplaires et une périodicité mini-
mum ;

3o disposer d’un centre de documentation acces-
sible au public comprenant des ouvrages in-
ventoriés présentant un intérêt scientifique, pé-
dagogique ou culturel ;

4o disposer d’un personnel qualifié pour assurer
les fonctions éducatives et d’animation.

§ 4. La reconnaissance est précédée d’un appel
à candidatures publié au Moniteur belge et sur le
site internet du Ministère de la Communauté fran-
çaise. L’appel à candidatures comprend les mo-
dalités de remise de candidature et un cahier des
charges. Ce dernier est établi par DOB et est sou-
mis à l’avis du Conseil et au Gouvernement pour
approbation.

Les candidats remettent un dossier permettant
à DOB de vérifier l’adéquation de leur candidature
avec les critères visés au § 3. Seuls les dossiers ré-
pondant aux critères visés au § 3, alinéa 1er, 1o,
2o, 3o, 4o, 5o et 6o sont recevables.

Les candidats dont les dossiers sont jugés re-
cevables reçoivent la visite de DOB qui dresse un
rapport sur la candidature au regard de l’ensemble
des critères visés au § 3. Le Conseil se base sur ce
rapport pour remettre un avis motivé de recon-
naissance ou de non reconnaissance au Gouverne-
ment qui prend la décision définitive. Le Conseil
peut, s’il le juge nécessaire, entendre les candidats
et/ou DOB.

La procédure de reconnaissance, de renouvel-
lement de reconnaissance, de fin anticipée de re-
connaissance et de suspension ou de suppression
du financement des Centres peut être précisée par
le Gouvernement.

Art. 14

Dans la limite des crédits disponibles, un mon-
tant annuel minimal de 5.000 euros est consa-
cré au financement de chaque Centre labellisé. Ce
montant est indexé annuellement, dans la limite
des crédits disponibles, et est rattaché à l’indice
des prix à la consommation du mois de décembre
de l’année qui précède.

CHAPITRE VI

Des appels à projets – Recueil de témoignages,
visites de lieux de mémoire et activités

Art. 15

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouver-
nement lance chaque année un appel à projets vi-
sant à recueillir, à valoriser, à exploiter ou à préser-
ver des témoignages en lien avec l’objet du présent
décret.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil,
la procédure d’appel à projets et les critères qui
doivent permettre notamment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec
un souci de développement de la tolérance, du
respect et de la citoyenneté ;

2o de garantir la qualité et la valeur des témoi-
gnages ;

3o de garantir la diversité des faits abordés ;

4o de garantir la diversité des publics ciblés ;

5o de garantir que l’exploitation du témoignage se
fera dans le cadre d’un projet pédagogique.

Seules les candidatures remises par des per-
sonnes morales sans but lucratif ou par des éta-
blissements scolaires organisés ou subventionnés
par la Communauté française sont recevables.

L’organisation de l’appel à projets et le suivi
des projets sélectionnés sont assurés par DOB. Les
appels à projets et le cahier des charges sont pu-
bliés au Moniteur belge et sur le site internet du
Ministère de la Communauté française.

Le Gouvernement désigne les projets sélec-
tionnés sur avis du Conseil.

Le Ministre-Président et le Ministre en charge
de l’Enseignement obligatoire déterminent, après
avis du Conseil, le montant alloué à chaque projet
sélectionné.

§ 2. Une copie des témoignages réalisés en ap-
plication du § 1er est transmise à DOB. Cette der-
nière constitue une collection de témoignages et en
assure l’accès au public.
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§ 3. Pour autant que la somme des montants
alloués aux projets sélectionnés par le Conseil at-
teigne 60.000 EUR et dans la limite des crédits dis-
ponibles, un montant annuel minimal de 60.000
euros est consacré au financement des projets vi-
sant au recueil de témoignages.

Art. 16

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouver-
nement lance chaque année un appel à projets vi-
sant à organiser des visites de lieux de mémoire
et des séminaires à destination des enseignants, en
lien avec l’objet du présent décret.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil,
la procédure d’appel à projets et les critères qui
doivent permettre notamment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec
un souci de développement de la tolérance, du
respect et de la citoyenneté ;

2o de garantir la diversité des publics ciblés ;
3o de garantir qu’une préparation préalable à la

visite, qu’une réflexion interactive durant la vi-
site et qu’une exploitation après la visite seront
effectuées.

Seules les candidatures remises par des per-
sonnes morales sans but lucratif ou par des éta-
blissements scolaires organisés ou subventionnés
par la Communauté française sont recevables.

L’organisation de l’appel à projets et le suivi
des projets sélectionnés sont assurés par DOB. Les
appels à projets et le cahier des charges sont pu-
bliés au Moniteur belge et sur le site internet du
Ministère de la Communauté française.

Le Gouvernement désigne les projets sélec-
tionnés sur avis du Conseil.

Le Ministre-Président et le Ministre en charge
de l’Enseignement obligatoire déterminent, après
avis du Conseil, le montant alloué à chaque projet
sélectionné.

§ 2. Pour autant que la somme des montants
alloués aux projets sélectionnés par le Conseil at-
teigne 60.000 EUR et dans la limite des crédits dis-
ponibles, un montant annuel minimal de 60.000
euros est consacré au financement des projets vi-
sant au financement partiel des frais de voyage re-
latifs aux projets de visite des lieux de mémoire.

Art. 17

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouver-
nement peut lancer chaque année un appel à pro-
jets en lien avec l’objet du présent décret, à l’ex-
clusion des projets visés aux articles 15 et 16.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil,
la procédure d’appel à projets et les critères de
sélection. Ces derniers doivent permettre notam-
ment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec
un souci de développement de la tolérance, du
respect et de la citoyenneté ;

2o de garantir la diversité des publics ciblés ;

3o de vérifier l’intérêt pédagogique de l’activité.

Seules les candidatures remises par des per-
sonnes morales sans but lucratif ou par des éta-
blissements scolaires organisés ou subventionnés
par la Communauté française sont recevables.

L’organisation de l’appel à projets et le suivi
des projets sélectionnés sont assurés par DOB. Les
appels à projets et le cahier des charges sont pu-
bliés au Moniteur belge et sur le site internet du
Ministère de la Communauté française.

Le Gouvernement désigne les projets sélec-
tionnés sur avis du Conseil.

Le Ministre-Président et le Ministre en charge
de l’Enseignement obligatoire déterminent, après
avis du Conseil, le montant alloué à chaque projet
sélectionné.

§ 2. Pour autant que la somme des montants
alloués aux projets sélectionnés par le Conseil at-
teigne 30.000 EUR et dans la limite des crédits dis-
ponibles, un montant annuel minimal de 30.000
euros est consacré au financement des projets sé-
lectionnés.

CHAPITRE VII

Dispositions finales

Art. 18

Les subventions visées aux articles 11, 13, 15,
16 et 17, ne sont octroyées sur la base du présent
décret que si les opérateurs et projets ne bénéfi-
cient pas d’autres subventions octroyées pour la
même mission ou pour la même action, soit par la
Communauté française, soit par d’autres pouvoirs
publics.

Art. 19

Les associations, projets, acteurs intervenant
dans le cadre du présent décret, notamment
en vertu des articles 11, 13, 15, 16, et 17,
doivent respecter les principes d’égalité et de non-
discrimination tels que visés notamment par les ar-
ticles 10 et 11 de la Constitution, par les lois du
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
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inspirés par le racisme ou la xénophobie et du 25
février 2003 tendant à lutter contre la discrimina-
tion et modifiant la loi du 15 février 1993 créant
un Centre pour l’égalité des chances et la lutte
contre le racisme et par le décret du 12 décembre
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de
discriminations.

Art. 20

Le Conseil procède à l’évaluation de l’applica-
tion du présent décret. L’évaluation a lieu pour la
première fois au plus tard trois ans après l’entrée
en vigueur du présent décret et, ensuite, tous les
deux ans.

Le rapport d’évaluation est communiqué au
Gouvernement et au Parlement dans les six mois
de l’échéance de la période visée à l’alinéa 1er.

Art. 21

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars
2009.

Fait à Bruxelles, le 30 janvier 2009

Pour le Gouvernement de la Communauté
française

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enseignement obligatoire

Ch. DUPONT
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF À LA TRANSMISSION DE LA MÉMOIRE DES CRIMES DE GÉNOCIDES ET DES CRIMES CONTRE

L’HUMANITÉ

Le Gouvernement de la Communauté française, sur
proposition du Ministre-Président et du Ministre de
l’Enseignement obligatoire, après délibération,

ARRETE

CHAPITRE PREMIER

Objet

Article 1er

Le présent décret organise le soutien à des initia-
tives ponctuelles ou pérennes qui, par la valorisation de
la transmission de la mémoire de certains évènements
notamment politiques et sociaux tragiques de l’histoire,
favorisent, principalement auprès des jeunes généra-
tions, la réflexion critique, le développement d’une ci-
toyenneté responsable et la promotion des valeurs dé-
mocratiques. Dans ce cadre, et sans préjudice d’autres
initiatives visant à conserver la mémoire d’événements
historiques qui interpellent la conscience, le décret a
pour objet de :

1o développer la transmission de la mémoire des faits
qualifiés de génocides ou de crimes contre l’huma-
nité et des faits de résistance ou des mouvements
ayant résisté aux régimes qui les ont commis ;

2o perpétuer la mémoire liée aux faits visés au 1o, no-
tamment par les témoignages ;

3o faciliter et organiser l’accès aux ressources et à la do-
cumentation disponibles en Communauté française
sur les faits visés au 1o ;

4o favoriser la découverte et la connaissance de la mé-
moire des lieux où se sont déroulés les faits visés au
1o ;

5o stimuler des activités et des projets destinés au grand
public, en particulier aux jeunes générations, en vue
de transmettre la mémoire des faits visés au 1o.

Art. 2

Dans le cadre du présent décret, il faut entendre
par :

— Crime contre l’humanité : les faits définis comme
tels notamment à l’article 7 du Statut de Rome du
17 juillet 1998 sur la Cour pénale internationale,
compte tenu des qualifications portées par la pra-
tique ou la jurisprudence internationales ;

— Génocide : les faits définis comme tels à l’article II
de la Convention pour la prévention et la répression
du crime de génocide du 9 décembre 1948, compte
tenu des qualifications portées par la pratique ou la
jurisprudence internationales.

CHAPITRE II

Du Conseil de la transmission de la mémoire

Art. 3

Il est créé auprès du Gouvernement de la Commu-
nauté française un « Conseil de la transmission de la
mémoire », ci-après dénommé « le Conseil ».

Art. 4

Le Conseil a pour mission notamment :

1o de remettre un avis au Gouvernement sur la recon-
naissance ou le retrait de reconnaissance des Centres
de ressources, visés à l’article 11, et des Centres la-
bellisés visés à l’article 13 ;

2o de formuler un avis au Gouvernement sur les projets
remis à la suite des appels à projets visés aux articles
15, 16 et 17 ;

3o de donner au Gouvernement, soit d’initiative, soit à
sa demande, des avis sur toute question relative à
l’objet du présent décret.

Art. 5

§ 1er. Le Conseil est composé de dix membres ré-
partis comme suit :

1o trois docteurs en histoire appartenant au personnel
d’une université belge, ayant au moins le grade de
chargé de cours ;

2o deux docteurs en droit, spécialisés en droit interna-
tional pénal ou en droit humanitaire, appartenant
au personnel d’une université belge, ayant au moins
le grade de chargé de cours ;

3o un docteur en philosophie, ou un docteur en so-
ciologie, ou un docteur en sciences sociales, ou un
docteur en psychologie, ou un docteur en médecine
spécialisé en psychiatrie appartenant au personnel
d’une université belge, ayant au moins le grade de
chargé de cours ;
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4o trois représentants de la société civile ayant prouvé
leur compétence dans le domaine couvert par le dé-
cret ;

5o un représentant du Carrefour Régional et Commu-
nautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie.

§ 2. Les membres sont désignés par le Gouverne-
ment pour un terme de cinq ans, renouvelable une fois.

§ 3. Le Conseil désigne en son sein, pour un terme
de 5 ans, un Président et deux Vice-présidents.

Les membres visés au § 1er, 1o, 2o et 3o sont dési-
gnés sur proposition collégiale des recteurs des institu-
tions universitaires et après avis du Conseil interuniver-
sitaire de la Communauté française.

Les membres visés au § 1er, 4o sont désignés à la
suite d’un appel à candidatures organisé par la cellule de
coordination pédagogique « Démocratie ou barbarie »
visée au Chapitre 3.

Le membre visé au § 1er, 5o, est désigné sur propo-
sition du Carrefour Régional et Communautaire de la
Citoyenneté et de la Démocratie.

§ 4. Tout membre qui cesse d’exercer ses fonctions
avant l’expiration de son mandat ou qui perd la qualité
en vertu de laquelle il est désigné, est réputé démission-
naire.

Est également réputé démissionnaire tout membre
qui, sans justification, est absent de plus de la moitié
des réunions annuelles du Conseil. Il est remplacé par
une personne désignée par le Gouvernement aux mêmes
conditions que celles fixées au § 3, pour achever le man-
dat.

§ 5. La qualité de membre est incompatible avec
celle de membre d’un organisme ou d’une association
qui ne respecte pas les principes de la démocratie tels
qu’énoncés par la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, par la Constitution, par la loi du 30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes, à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation
du génocide commis par le régime national-socialiste al-
lemand pendant la seconde guerre mondiale.

§ 6. Des membres du Ministère de la Communauté
française désignés par le Secrétaire général peuvent être
associés aux travaux du Conseil. Ils ne participent pas
au processus de décision.

§ 7. Le Conseil peut inviter des tiers pour l’éclairer
dans ses travaux et réflexions.

§ 8. Le Gouvernement fixe un montant plafonné
des frais de déplacement alloués aux membres du
Conseil et, dans les limites des crédits disponibles, des
personnes visées au §6.

Art. 6

§ 1er. Le Conseil se réunit sur convocation du Pré-
sident. La convocation contient l’ordre du jour.

A défaut de Président désigné conformément à l’ar-
ticle 5, § 3, notamment lors de l’installation de chaque
Conseil nouvellement désigné, le Conseil est convoqué
par la cellule de coordination pédagogique « Démocra-
tie ou barbarie », visée au Chapitre 3.

Le Conseil ne délibère valablement et ne prend de
décisions qu’en présence de la majorité des membres.

Il prend ses avis au consensus ou, à défaut, à la ma-
jorité des deux tiers des membres présents.

Si le quorum de présence n’est pas atteint, le Pré-
sident convoque dans les quinze jours ouvrables une
nouvelle réunion.

§ 2. Le ou les membres du Conseil directement
concernés ou qui exercent une fonction de nature à créer
un conflit d’intérêt personnel ou fonctionnel par rapport
à toute délibération du Conseil ne peuvent prendre part
aux délibérations.

§ 3. Chaque réunion fait l’objet d’un procès-verbal
joint à l’avis remis au Gouvernement. Ce procès-verbal
peut contenir une note de minorité.

Art. 7

Le Conseil adopte, après approbation par le Gou-
vernement, un règlement d’ordre intérieur qui fixe no-
tamment :

1o la méthode de travail du Conseil ;

2o le nombre minimal de réunions par année, qui ne
peut être inférieur à une par trimestre ;

3o les règles en matière de procuration ; chaque
membre ne peut être porteur que d’une seule pro-
curation.

Art. 8

Le secrétariat du Conseil est assuré par la cellule de
coordination pédagogique « Démocratie ou barbarie »
visée au Chapitre 3.

Art. 9

Le Conseil établit chaque année un rapport d’acti-
vités. Celui-ci est communiqué au Gouvernement et au
Parlement.
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CHAPITRE III

De la cellule de coordination pédagogique
« Démocratie ou barbarie »

Art. 10

Dans le cadre du présent décret la cellule de coor-
dination pédagogique « Démocratie ou barbarie » au
sein du Ministère de la Communauté française a pour
mission de :

1o coordonner et assurer le suivi des actions soutenues
par la Communauté française dans le cadre du pré-
sent décret, notamment en favorisant l’échange d’in-
formations et de pratiques et, le cas échéant, en les
harmonisant ;

2o assurer la mise en œuvre et le suivi des procédures
de reconnaissance et de sélection visées aux articles
11, 13, 15, 16 et 17 ;

3o assurer son soutien par la sensibilisation, le suivi et
l’accompagnement lors des visites des lieux de mé-
moire sélectionnés dans le cadre de l’article 16 ;

4o assurer la promotion et être le portail de l’informa-
tion relative à l’objet du présent décret ;

5o tenir un inventaire des actions soutenues par la
Communauté française dans le cadre du présent dé-
cret ;

6o assurer le secrétariat du Conseil.

CHAPITRE IV

Des « Centres de ressources relatifs à la transmission
de la mémoire »

Art. 11

§ 1er. Dans la limite des crédits disponibles, le Gou-
vernement reconnaît, pour un terme de cinq ans, après
avis du Conseil, au maximum trois « Centres de res-
sources relatifs à la transmission de la mémoire », ci-
après dénommés « Centres de ressources ».

Un opérateur reconnu en tant que Centre de res-
sources ne peut être reconnu en tant que Centre label-
lisé, tel que visé au Chapitre 5.

§ 2. Les Centres de ressources ont pour mission :

1o de regrouper des informations sur la mémoire des
faits visés à l’article 1er, 1o, à destination de toute
personne intéressée ;

2o de sensibiliser les citoyens à la transmission de la
mémoire des faits visés à l’article 1er, 1o ;

3o d’appuyer et de proposer des initiatives pédago-
giques en ce sens.

Au moins deux faits tels que précisés à l’article 1er,
doivent faire l’objet des missions visées à l’alinéa 1er, 1o,
à 3o, du présent paragraphe.

§ 3. Pour être reconnus, les Centres de ressources
doivent répondre aux critères suivants :

1o être constitués en personne morale sans but lucratif ;

2o développer leur action sur l’ensemble du territoire
de la Région de langue française et de la Région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale ;

3o présenter des garanties en termes de qualité et de
notoriété, reconnues par le Conseil ;

4o couvrir, par leurs activités, les points 1o, à 5o, de
l’article 1er du présent décret ;

5o être accessibles au public ;

6o développer une approche dynamique de publics so-
cialement et culturellement diversifiés ;

7o organiser des activités de sensibilisation à caractère
pédagogique ;

8o faire état d’un programme annuel de sensibilisation
active à destination d’un public large ;

9o collaborer avec d’autres intervenants actifs dans la
thématique relative à l’objet du présent décret, tel
que défini par l’article 1er ;

10o publier des études, articles ou commentaires rela-
tifs à l’objet du présent décret, sous forme de pé-
riodiques, de lettres d’information ou de revues. Le
Gouvernement peut fixer un seuil minimum d’exem-
plaires et une périodicité minimum ou disposer d’un
centre de documentation accessible au public com-
prenant des ouvrages inventoriés présentant un inté-
rêt scientifique, pédagogique ou culturel ;

11o disposer d’un personnel qualifié pour assurer les
fonctions éducatives et d’animation.

Le Gouvernement peut préciser les critères visés à
l’alinéa 1er.

§ 4. La reconnaissance des Centres de ressources est
précédée d’un appel à candidatures. Les procédures de
reconnaissance, de renouvellement de reconnaissance,
de fin anticipée de reconnaissance et de suspension ou
de suppression du financement sont fixées par le Gou-
vernement.

Art. 12

Dans la limite des crédits disponibles, un montant
annuel de 50.000 euros est consacré au financement de
chaque Centre de ressources. Ce montant est indexé an-
nuellement, dans la limite des crédits disponibles, et est
rattaché à l’indice des prix à la consommation du mois
de décembre de l’année qui précède.
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CHAPITRE V

Des « Centres labellisés relatifs à la transmission de la
Mémoire »

Art. 13

§ 1er. Dans la limite des crédits disponibles, le
Gouvernement reconnaît, pour un terme de deux ans,
après avis du Conseil, des « Centres labellisés relatifs
à la transmission de la mémoire », ci-après dénommés
« Centres labellisés ».

§ 2. Les Centres labellisés ont pour mission :

1o de regrouper des informations relatives à l’objet du
présent décret ;

2o de sensibiliser les citoyens à l’objet du présent décret.

Un opérateur reconnu en tant que Centre labellisé
ne peut être reconnu en tant que Centre de ressources.

§ 3. Pour être reconnus, les Centres labellisés
doivent répondre aux critères suivants :

1o être constitués en personne morale sans but lucratif ;

2o développer leur action sur le territoire de la Ré-
gion de langue française ou de la Région bilingue
de Bruxelles-Capitale ;

3o présenter des garanties en termes de qualité et de
notoriété reconnues par le Conseil ;

4o couvrir, par leurs activités, au moins un des points
1o, à 5o, de l’article 1er ;

5o être accessibles au public ;

6o développer une approche dynamique de publics so-
cialement et culturellement diversifiés ;

7o justifier d’une expérience utile en matière de sensibi-
lisation active à destination d’un public large ;

8o collaborer avec d’autres intervenants actifs dans des
actions relevant de la thématique relative à l’objet
du présent décret, tel que défini par l’article 1er ;

Outre les conditions visées à l’aliéna 1er, les Centres
labellisés doivent répondre à l’un des critères suivants :

1o organiser des activités à caractère pédagogique ;

2o publier des études, articles ou commentaires rela-
tifs à l’objet du présent décret, sous forme de pério-
diques, lettres d’information ou revues. Le Gouver-
nement peut fixer un seuil minimum d’exemplaires
et une périodicité minimum ;

3o disposer d’un centre de documentation accessible au
public comprenant des ouvrages inventoriés présen-
tant un intérêt scientifique, pédagogique ou culturel ;

4o disposer d’un personnel qualifié pour assurer les
fonctions éducatives et d’animation.

Le Gouvernement peut préciser les critères visés
aux alinéas 1et 2.

§ 4. La reconnaissance est précédée d’un appel à
candidatures. La procédure de reconnaissance, de re-
nouvellement de reconnaissance et de fin anticipée de
reconnaissance est fixée par le Gouvernement.

Art. 14

Dans la limite des crédits disponibles, un montant
annuel minimal de 5.000 euros est consacré au finance-
ment de chaque Centre labellisé. Ce montant est indexé
annuellement, dans la limite des crédits disponibles, et
est rattaché à l’indice des prix à la consommation du
mois de décembre de l’année qui précède.

CHAPITRE VI

Des appels à projets – Recueil de témoignages, visites
de lieux de mémoire et activités

Art. 15

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouvernement
lance chaque année un appel à projets visant à recueillir,
à valoriser, à exploiter ou à préserver des témoignages
en lien avec l’objet du présent décret.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil, la
procédure d’appel à projets et les critères qui doivent
permettre notamment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec un
souci de développement de la tolérance, du respect
et de la citoyenneté ;

2o de garantir la qualité et la valeur des témoignages ;

3o de garantir la diversité des faits abordés ;

4o de garantir la diversité des publics ciblés ;

5o de garantir que l’exploitation du témoignage se fera
dans le cadre d’un projet pédagogique.

Seules les candidatures remises par des personnes
morales sans but lucratif ou par des établissements sco-
laires organisés ou subventionnés par la Communauté
française sont recevables.

L’organisation de l’appel à projets et le suivi des
projets sélectionnés sont assurés par la cellule de coor-
dination pédagogique « Démocratie ou barbarie ».

Le Gouvernement désigne les projets sélectionnés
sur avis du Conseil.

Les Ministres chargés de l’exécution du présent dé-
cret déterminent, après avis du Conseil, le montant al-
loué à chaque projet sélectionné.

§ 2. Une copie des témoignages réalisés en appli-
cation du § 1er est transmise à la cellule de coordina-
tion pédagogique « Démocratie ou barbarie ». Cette
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dernière constitue une collection de témoignages et en
assure l’accès au public.

§ 3. Dans la limite des crédits disponibles, un mon-
tant annuel minimal de 60.000 euros est consacré au fi-
nancement des projets visant au recueil de témoignages.

Art. 16

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouvernement
lance chaque année un appel à projets visant à organiser
des visites de lieux de mémoire et des séminaires à des-
tination des enseignants, en lien avec l’objet du présent
décret.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil, la
procédure d’appel à projets et les critères qui doivent
permettre notamment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec un
souci de développement de la tolérance, du respect
et de la citoyenneté ;

2o de garantir la diversité des publics ciblés ;

3o de garantir qu’une préparation préalable à la visite,
qu’une réflexion interactive durant la visite et qu’une
exploitation après la visite seront effectuées.

Seules les candidatures remises par des personnes
morales sans but lucratif ou par des établissements sco-
laires organisés ou subventionnés par la Communauté
française sont recevables.

L’organisation de l’appel à projets et le suivi des
projets sélectionnés sont assurés par la cellule de coor-
dination pédagogique « Démocratie ou barbarie ».

Le Gouvernement désigne les projets sélectionnés
sur avis du Conseil.

Le Gouvernement détermine les conditions dans
lesquelles la subvention peut être suspendue ou suppri-
mée en cas de manquement aux critères fixés en vertu
du présent décret.

§ 2. Dans la limite des crédits disponibles, un mon-
tant annuel minimal de 60.000 euros est consacré au fi-
nancement des projets visant au financement partiel des
frais de voyage relatifs aux projets de visite des lieux de
mémoire.

Les Ministres chargés de l’exécution du présent dé-
cret déterminent, après avis du Conseil, le montant al-
loué à chaque projet sélectionné.

Art. 17

§ 1er. Sur proposition du Conseil, le Gouvernement
peut lancer chaque année un appel à projets en lien avec
l’objet du présent décret, à l’exclusion des projets visés
aux articles 15 et 16.

Le Gouvernement fixe, après avis du Conseil, la
procédure d’appel à projets et les critères de sélection.
Ces derniers doivent permettre notamment :

1o de répondre à l’objet du présent décret, avec un
souci de développement de la tolérance, du respect
et de la citoyenneté ;

2o de garantir la diversité des publics ciblés ;

3o de vérifier l’intérêt pédagogique de l’activité.

Seules les candidatures remises par des personnes
morales sans but lucratif ou par des établissements sco-
laires organisés ou subventionnés par la Communauté
française sont recevables.

L’organisation des appels à projets et le suivi des
projets sélectionnés sont assurés par la cellule de coor-
dination pédagogique « Démocratie ou barbarie ».

Le Gouvernement désigne les projets sélectionnés
sur avis du Conseil.

Le Gouvernement détermine les conditions dans
lesquelles la subvention peut être suspendue ou suppri-
mée en cas de manquement aux critères fixés en vertu
du présent décret.

§ 2. Dans la limite des crédits disponibles, un mon-
tant annuel minimal de 30.000 euros est consacré au
financement des projets sélectionnés.

Les Ministres chargés de l’exécution du présent dé-
cret déterminent, après avis du Conseil, le montant al-
loué à chaque projet sélectionné.

Art. 18

Les dépenses visées aux articles 15, et 16, font l’ob-
jet d’une allocation de base spécifique dans le budget
général des dépenses de la Communauté française.

Les dépenses visées à l’article 17, font l’objet d’une
allocation de base spécifique dans le budget général des
dépenses de la Communauté française.

CHAPITRE VII

Dispositions finales

Art. 19

Le Gouvernement fixe les procédures d’octroi, de
contrôle de l’utilisation des subventions et les sanctions.

Les subventions visées aux articles 11, 13, 15, 16 et
17, ne sont octroyées sur la base du présent décret que
si les opérateurs et projets ne bénéficient pas d’autres
subventions octroyées pour la même mission ou pour
la même action, soit par la Communauté française, soit
par d’autres pouvoirs.
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Art. 20

Les associations, projets, acteurs intervenant dans
le cadre du présent décret, notamment en vertu des ar-
ticles 11, 13, 15, 16, et 17, doivent respecter les prin-
cipes d’égalité et de non-discrimination tels que visés
notamment par les articles 10 et 11 de la Constitution,
par les lois du 30 juillet 1981 tendant à réprimer cer-
tains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie et
du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimi-
nation et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le ra-
cisme et par le décret du 19 mai 2004 relatif à la mise
en œuvre du principe de l’égalité de traitement.

Art. 21

Le Conseil procède à l’évaluation de l’application
du présent décret. L’évaluation a lieu pour la première
fois au plus tard six ans après l’entrée en vigueur du
présent décret et, ensuite, tous les cinq ans.

Le rapport d’évaluation est communiqué au Gou-
vernement et au Parlement dans les six mois de
l’échéance de la période visée à l’alinéa 1er.

Art. 22

Le Ministre-Président et le Ministre en charge de
l’Enseignement obligatoire sont chargés de l’exécution
du présent décret.

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2009.

Fait à Bruxelles, le

Pour le Gouvernement de la Communauté française

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enseignement obligatoire

Ch. DUPONT
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